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U

n nouveau gouvernement s’est installé. 
Certes après quelques péripéties, la santé et 
l’autonomie sont les deux seuls portefeuilles 

ayant changé de ministres entre les gouvernements 
Borne 1 et 2. Mais le gouvernement est là. Bien là ? 
C’est moins sûr, non que le pouvoir ministériel tout 
juste établi fasse mal les choses, mais plutôt parce qu’il 
ne les fait pas, du moins pas encore. Une sorte de long 
cycle d’observation semble s’ouvrir avec les annonces 
bien tièdes de Jean-Christophe Combe ce mois de 
septembre, du concept de « fabrique du bien vieillir » 
à la bien symbolique « journée nationale des aides 
à domicile » du 7 août, en passant par les récentes 
annonces sur le PLFSS, minimalistes concernant le 
domicile. 

Or, toutes les études et concertations ont déjà été faites 
et refaites. Le secteur attend désormais de l’action. 
Entre l’abandon de la loi Grand âge et autonomie 
dans le quinquennat précédent et l’attentisme actuel, 
la probabilité du grand soir est bien faible. Il faudra 
donc s’attendre à des évolutions par petites touches 
successives. 

La prochaine réforme structurelle, déjà programmée, 
est celle des services autonomie à domicile. Amorcés 
dès la loi de financement de la sécurité sociale 2022, 
le cahier des charges est prévu pour juin 2023 et la 
mise en place effective pour 2025. Une réforme, là 
encore, à petits pas. Va-t-elle enfin réussir le pari 
tenté depuis 2004 et la création du SPASAD d’arti-
culer efficacement et de façon généralisée aide et 
soin ? Constituera-t-elle une base suffisamment solide 
pour reconfigurer l’offre médico-sociale à domicile et 
se poser comme alternative crédible à l’Ehpad ? C’est 
la question que nous nous posons en compagnie des 
fédérations professionnelles, à qui nous donnons 
largement la parole dans cette édition.  

Nous analysons aussi, toujours avec les fédérations 
partenaires, les autres questions clés qui traversent 
le secteur. Notamment celle, cruciale, du recru-
tement et de l’attractivité des métiers ? Au moment 
où des tensions se font sentir dans nombre de secteurs 
d’activité où la main d’œuvre motivée fait cruellement 
défaut, l’aide à domicile peut-elle redevenir attractive ? 
Plus généralement, quelles devraient être les grandes 
priorités politiques de ce début de quinquennat pour 
réellement prendre le virage domiciliaire ? 

La lecture de ce hors-série vous apportera, si ce n’est 

des réponses, du moins des éléments de réflexion 
qui seront utilement complétés par les débats de nos 
assises du 20 octobre, auxquelles professionnels et 
politiques de tous horizons ont volontiers accepté 
de participer. L’occasion de démontrer à quel point 
certaines mesures sont urgentes et réalistes à la fois. 
Que le pouvoir politique avance par grande loi ou par 
petite touches, il ne coupera pas au choix sociétal du 
bien vieillir à domicile. Afficher et concrétiser une 
réelle ambition en la matière, aussi complexe soit 
le contexte, apparaitra rapidement indispensable. 
Autant ne pas perdre de temps et montrer qu’un des 
grands défis de la période actuelle est compris, assumé 
et porté politiquement. Et comme tous les paramètres 
du débat sont connus, le plus tôt sera le mieux. 

Par petites 
touches
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LES CHIFFRES CLÉS 
DU SECTEUR

34 743
C’est le nombre d’organismes 
agréés de services à la personne, 
tous services à domicile confondus 
au-delà de l’activité PA-PH. Un 
chiffre enregistré en juin 2021 
par la base Nova, qui révèle une 
constante augmentation, puisque 
2 ans auparavant, on comptait 
environ 2000 OASP de moins 
(32 649). Largement gonflé 
par les autoentrepreneurs de 
services à domicile en tous genres, 
ce nombre est près de 5 fois 
supérieur au nombre de SAAD.

6 953 
Il s’agit du nombre estimé de 
SAAD. La source provient de 
l’annuaire sanitaire et social en 
ligne, qui recense plus de 45 000 
organismes des secteurs sanitaires, 
sociaux et médico-sociaux. Le 
chiffre est cohérent avec ce qui 
est fréquemment avancé dans le 
débat public et qui montre que 
le nombre de SAAD équivaut 
globalement à celui des EHPAD, 
rendant l’un comme l’autre aussi 
légitimes, d’un point de vue 
quantitatif du moins, à assurer 
la fonction à venir de centre de 
ressources territorial.

447 339
C’est le nombre d’intervenants 
rémunérés en mode prestataire 
durant le mois de juin 2021 selon 
la base Nova. S’il est en augmen-
tation de 4,7% par rapport à juin 
2020, il n’a pas retrouvé son 
niveau d’avant Covid puisque le 
nombre de salariés rémunérés en 
prestataire en juin 2019 s’élevait 
à 457 623, soit 2,2 % de plus. 
Un chiffre qui ne préjuge pas du 
volume d’activité du secteur, qui 
n’est pas complétement corrélé 
avec le nombre de salariés.

34 495 010
Toujours selon la base Nova, 
près de 35 millions d’heures ont 
été rémunérées en prestataire 
en juin 2021, un chiffre non 
seulement supérieur à celui de 
juin 2020 (32 249 155) mais 
aussi à celui de juin 2019 (32 955 
348). Toutefois sur le premier 
semestre 2021 (le dernier dispo-
nible), le total de ces heures reste 
inférieur de 1,7% au premier 
semestre 2019. Il faudra proba-
blement attendre 2022 pour que 
le secteur retrouve son niveau de 
2019. Notons en revanche qu’en 
juin 2021 un nombre moins 

important de salariés réalise plus 
d’heures qu’en juin 2019, ce qui 
permet d’avancer l’hypothèse 
d’une augmentation des temps 
de travail en mode prestataire, 
en cohérence avec le processus 
de consolidation des emplois 
entamé depuis 15 ans.

108
C’est, selon Pôle emploi, 
le nombre moyen d’heures 
travaillées par mois par les 
salariés de la branche de l’aide à 
domicile, soit plus de 70% d’un 
temps plein. Cela montre bien 
la consolidation des temps de 
travail et donc des emplois de 
cette branche, qui compte aussi 
11% de salariés à temps plein.

3,9 millions
Cela correspond, selon la 
DREES, au « nombre estimé de 
personnes adultes qui apportent 
une aide régulière à un proche 
âgé à domicile ». En clair, de 
proches aidants. Soit 6 fois plus 
que les aidants professionnels, 
d’où l’urgence d’amplifier le 
soutien sociétal à apporter à ces 
aidants bénévoles. 

Les 10 chiffres clés  
du domicile
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2 592 757
C’est le nombre de bénéficiaires 
d’actions de prévention en 
2019, pour un montant total 
de dépenses de 203,2 millions 
d’euros, selon la Conférence 
des financeurs de la prévention 
de la perte d’autonomie et de 
l’habitat inclusif. Un nombre 
de bénéficiaires environ deux 
fois supérieurs à ceux de l’APA, 
ce qui vient confirmer tout 
l’intérêt de la logique préventive 
et la pertinence des politiques 
publiques qui visent à la 
développer. 

1 318 168
Il s’agit du nombre de bénéfi-
ciaires de l’APA en décembre 
2020 selon la CNSA, répartis 
entre 781 921 à domicile (59,3%) 
et 536 247 en établissement 
(40,7%). Une proportion stable 
par rapport à l’année précé-
dente, mais les volumes sont en 
diminution : -3319 bénéficiaires 
de l’APA à domicile et -11974 
en établissement. Une baisse 
qui s’explique à l’évidence par 
la situation très particulière de 
l’année 2020, eu égard à la crise 
sanitaire. Mais cet indicateur 

est à observer de près car il peut 
aussi être impacté par l’évo-
lution de la perte d’autonomie, 
les politiques plus ou moins 
volontaristes des Conseils dépar-
tementaux ou encore le degré 
d’accès aux droits des personnes 
âgées dépendantes.

160,2 
C’est en millions d’euros le 
montant total des crédits 
engagés par la CNSA en 2021 
pour la modernisation et la 
professionnalisation de l’aide 
à domicile, l’accompagnement 
des aidants et la formation des 
professionnels des ESMS. Soit 
20 millions de plus qu’en 2020 
et 90 millions de plus qu’en 
2019. Une dynamique de soutien 
structurelle et conséquente. 

62%
Selon la DGCS, cela correspond 
à la proportion d’aides à domicile 
à proprement parler, dans les 
métiers de l’aide à domicile en 
général. Les auxiliaires de vie 
représentent elles, 16%, révélant 
une marge de progression de 
la qualification afin de mieux 
répondre à l’augmentation de 
la dépendance à domicile dans 
les années à venir. Le reste 
des métiers se répartit entre 
aide-soignant (6%), personnel 
administratif (6%), TISF (3%) et 
responsable de secteur (3%). 



Créé il y a 20 ans, le Groupe AVEC se situe dans 
le Top Ten des groupes français de santé et de 
prise en charge de la dépendance avec 400 
établissements et 12.000 collaborateurs.

Son modèle est celui de la croissance par 
la mutualisation des moyens entre les 
différentes structures qui le composent.

Le Groupe AVEC est indépendant des 
marchés financiers : 80% de ses activités 
se développent dans le secteur non 
lucratif, associatif ou mutualiste.

Ses valeurs sont incarnées par l’acronyme 
MIDI : Mutualisation, Intelligence collective, 
Digitalisation et Innovation.

Le Groupe, devenu entreprise à mission, 
se positionne comme le premier opérateur 
global français de chaîne intégrée de prise 
en charge sanitaire et médico-sociale.

Devenons partenaires !

Un offre globale de services de santé 
destinés à tous partout en France

Nous prenons soin de vous

Qu’il soit un patient, un client ou l’un de ses 
proches, un professionnel de santé, paramédical 
ou administratif, tous peuvent utiliser les 
nombreuses applications simples et pratiques 
proposées sur la plateforme e-santé avec.fr : prise 
de rendez-vous, téléconsultation, abonnement 
à un service de téléassistance 24h/24…

  Rémunération revalorisée de 13% (en moyenne) 
et un dispositif de primes additionnelles;

  Priorité donnée à la formation et 
à l’évolution professionnelle;

  Dynamique forte centrée sur la 
qualité de vie au travail;

“Notre engagement concret pour construire le modèle de l’aide à domicile de demain.”

Thierry Rieger 
Directeur opérationnel 
national des services 
d’aide à domicile

Votre plateforme e-santé

Le secteur de l’aide à domicile repose sur les hommes et surtout les femmes qui y travaillent au quotidien. 
Fruit d’un engagement collaboratif avec ses équipes, le Groupe s’engage auprès de ses 5.500 aides à 
domicile pour une évolution concrète de leur conditions de travail.

  Réflexion approfondie sur le transport 
et la mobilité des collaborateurs;

  Organisation du travail repensée laissant plus 
de place à l’autonomie et à la solidarité.

Il intervient 

  À DOMICILE

  EN EHPAD

  À L’HÔPITAL

  EN VILLE
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22 v’là l’automne !

L’Arlésienne du tarif socle 
pour l’APA et la PCH finit par 
apparaitre. Annoncée directement 
par le premier Ministre Jean 
Castex, le 23 septembre 2021, c’est 
presque une révolution après 10 
ans d’attente, et une somme plus 
élevée plus que les 21€ préconisés 
dans le rapport Libault. L’Etat et 
les départements se partagent la 
facture depuis le 1er janvier 2022. 
La satisfaction est générale dans le 
secteur lors de l’annonce, mais très 
rapidement, coût moyen de l’heure 
aux alentours de 25€ et inflation 
galopante, les 22 € apparaissent 
insuffisants.

Dans la foulée, lors de nos assises 
2021, le 5 octobre précisément, 
Brigitte Bourguignon annonce que 
les centre de ressources territo-
riaux, en construction, ne seront 
pas réservés aux Ehpad mais bel et 
bien ouverts aux SAAD. L’enga-
gement sera tenu le 29 avril via la 
publication du cahier des charges 
des centres de ressources.  
La Cour des comptes, pas la plus 

dispendieuse de nos instituions, 
publie le 25 novembre un rapport 
intitulé « La prévention de la 
perte d’autonomie des personnes 
âgées. Construire une priorité 
partagée » et appelle de ses vœux 
à y investir pour permettre à 
nos concitoyens de vivre le plus 
longtemps possible, en autonomie 
et à domicile. Un renfort de poids 
pour les tous les professionnels 
du domicile, qui dresse plusieurs 
priorités telles la simplification 
et la définition d’objectifs clairs 
et ambitieux, une offre graduée à 
mettre en œuvre au niveau dépar-
temental et l’affectation de moyens 
supplémentaires via la CNSA. Le 
symbole et la feuille de route à la 
fois. 

Dégel hivernal

Après la cour des comptes, c’est 
le Haut Conseil à la Famille, 
l’Enfance et l’Age, qui s’intéresse 
à la prise en charge de nos ainés, 
avec une réflexion comparée sur 
l’établissement et le domicile. Ce 
dernier apparait logiquement 
moins couteux, sauf en GIR 1, 

où la dépense est globalement 
moins importante en Ehpad. 
Une première analyse qui vient 
confirmer la répartition souhai-
table de l’offre entre des Ehpad 
plus sécurisés, y compris sur le 
plan médical, pour accueillir 
un public très dépendant et un 
domicile qui a vocation à renforcer 
son offre pour y garder le 
maximum de personnes vieillis-
santes, ce qui demandera nécessai-
rement d’y investir.

Il n’y a pas que les rapports qui 
progressent sur le domicile, les 
avancées concrètes continuent au 
début de l’année 2022. En effet, le 
1er janvier, outre les 22 €/h, c’est 
le crédit d’impôt immédiat qui 
rentre en vigueur, uniquement 
dans le cadre du particulier 
employeur à ce stade, avant d’être 
ouvert dans la phase suivante aux 
utilisateurs des SAAD prestataires, 
hors bénéficiaires de l’APA et la 
PCH qui seront concernés par la 
dernière phase de mise en œuvre. 
Il s’agit, là encore, de la concré-
tisation d’une demande forte et 
structurelle du secteur.

La saison qui s’achève aura été riche en surprise, plutôt bonnes, parfois moins. Des 
mesures importantes, mais pas de grande ambition, de nouveaux ministres, mais pas 
de souffle. Des 22 € au stand by actuel, un petit retour en quatre saisons sur les douze 
mois écoulés s’impose avant d’envisager la suite des évènements.

Mouvement et inertie 
Rétrospective 2021-2022 
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Autre avancée, même si l’horizon 
opérationnel reste assez lointain : 
les services autonomie à domicile. 
L’article 44 de la LFSS 2022 en 
acte le principe et une notice 
ministérielle du 1er février vient 
en expliciter le fonctionnement 
et le calendrier prévisionnel. En 
résumé, l’année cible est 2025 et 
l’offre combinée, aide et soins, 
pourra être réalisée par un service 
autonomie totalement intégré 
ou via une convention avec un 
SSIAD. Le secteur commence à se 
préparer, malgré de nombreuses 
interrogations.

Un printemps très politique

A l’approche de l’élection prési-
dentielle, les fédérations profes-
sionnelles d’entreprises montent 
au créneau pour que leurs salariés 
aussi soient revalorisés, comme les 
soignants dans le cadre du Ségur et 
les aides à domicile des associa-
tions via l’avenant 43. De leur côté, 
quatorze fédérations associatives 
lancent la veille du premier tour 
un appel via nos confrères de 
l‘autre JDD (le Journal du dimanche) 
pour réclamer des mesures 
politiques et financières à la 
hauteur du « défi démographique » 

qui s’annonce : le doublement dans 
les 20 ans à venir des personnes de 
75 ans et plus. 

Technique et politique à la fois, 
le scandale Orpea éclabousse 
le secteur des Ehpad et oblige 
le législateur à serrer la vis. En 
conséquence de quoi, les exigences 
en matière de transparence appli-
cables à tout le secteur du grand 
âge sont revues à la hausse par 
un décret du 29 avril : obligation 
de comptabilité analytique 
étendue, nouveaux documents 
à transmettre aux autorités, 

augmentation du délai de rejet des 
dépenses discutables, nouvelles 
mentions obligatoires dans les 
documents de prise en charge, 
règles de facturation précisées… 

Mais le printemps n’amène pas 
que de la rigueur, il traduit aussi 
la promesse d’ouvrir aux SAAD 
le dispositif centre de ressources 
en incluant cette possibilité dans 
le cahier des charges publié le 27 
avril, qui définit, outre les missions 
des centres de ressources, le 
processus de lancement des appels 
à candidatures dans les régions et 
départements. 

L’été incertain

Si le président est réélu, les minis-
tères en charge de l’autonomie 
valsent au rythme des déroutes 
électorales, Brigitte Bourguignon, 
défaite, est contrainte de quitter 
le gouvernement, et des scandales 
politico-sexuels, avec l’allée et 
venue rapide de Damien Abad. 
Une période d’instabilité, même 

courte, qui a tendance à figer le 
secteur, toujours à la recherche 
de son souffle de début de 
quinquennat. 

Ma Prime Adapt’, promesse de 
campagne du candidat Macron, est 
en attente de ses modalités d’appli-
cation et de son calendrier de mise 
en œuvre. Le nouveau ministre, 
Jean-Christophe Combe, après 
avoir dit au milieu de l’été « dès la 

rentrée, je proposerai des réponses 

structurelles pour le grand-âge et 

l’autonomie », explique en somme 
à la dite rentrée que rien de 
consistant ne se passera avant le 
printemps 2023. 

Une entame de quinquennat bien 
passive alors que les acteurs du 
secteur sont sur les starting-blocks 
et les nouveaux vieux, par la voix 
de Laure Adler ces dernières 
semaines, placent toujours un 
peu plus haut leurs exigences non 
négociables de liberté. De quoi 
faire bouger les lignes plus vite que 
prévu ? 
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L

a difficulté du constat est 
partagée : tensions sur 
le marché du travail en 

général, désaffection vis-à-vis 
des métiers du soin et lassitude 
renforcée par les effets de la 
crise sanitaire, dégradation des 
conditions de travail, charge 
mentale, manque de reconnais-
sance et d’attractivité des métiers, 
nombreux départs à la retraite… le 
tout face à une augmentation des 
besoins liés à la perte d’autonomie, 
mais aussi à une plus grande 
complexité des prises en charge. 

Les pistes de solutions sont elles 
aussi multiples. La revalorisation 
salariale est à l’évidence le premier 
axe pour attirer des salariés, mais 
pas le seul. Formation, parcours 
professionnels, QVT, management 
et communication à grande échelle 
sur les métiers, sont autant de 
chantiers à investir.

Salaire et reconnaissance

Pourquoi est-ce si difficile de 
recruter ? L’Unccas insiste sur 
« la précarisation de certains de leurs 

publics, aggravée par le contexte infla-

tionniste ». La Fedesap souligne 
la « problématique spécifique des 

entreprises d’aide à domicile qui 

n’ont bénéficié d’aucun dispositif 

de revalorisation de leurs salariés, 

contrairement à toutes les profession-

nelles de santé et du médico-social ». 
La Fesp ajoute : « cela crée de fait des 

difficultés internes pour fidéliser les 

salariés ».

Au total il manquerait, selon le 
Synerpa, 20% de salariés dans le 
secteur de l’aide à domicile tandis 
que l’UNA évoque « plus de 10 000 

postes à pourvoir au sein du réseau et 

plus de 20 000 au sein de la branche » 
et Adedom explique que ses 
adhérents ne peuvent pas satisfaire 
1/3 des nouvelles demandes. 
Comment résorber ce hiatus ?

« Une partie de la solution est la 

juste reconnaissance des métiers 

du domicile » explique l’Admr, 
en considérant que l’avancée de 
l’avenant 43 « reste insuffisante 

notamment après 4 augmentations 

du smic successives ». Même constat 
chez Adedom qui demande 
« une évolution des rémunérations 

permettant à minima de sortir 

de l’immersion sous le smic avec 

une inflation de près de 6% » ou à 
l’Unccas, qui « se réjouit d’avoir 

obtenu les revalorisations pour les 

aides à domicile oubliées du Ségur. 

Mais sans doute s’agira-t-il d’aller 

plus loin ». De son côté, le Synerpa 
insiste sur l’importance de mieux 

valoriser et rémunérer le travail et 
demande que les pouvoirs publics 
augmentent les tarifs pour que les 
opérateurs puissent revaloriser les 
salaires. 

Formation et filières 
métiers

La Fehap relève aussi l’impor-
tance d’autres avantages, en 
répondant aux besoins de 
mobilité, en équipant les aides 
à domicile de voitures ou en 
relevant l’indemnité kilométrique, 
en créant des services de gardes 
d’enfant à tarifs préférentiels, ou 
en facilitant l’accès au logement via 

Après la grande inadéquation, « the great mismatch » comme disent les Américains, 
est-on en train d’assister au grand désistement ? Au recul de la volonté des citoyens 
d’exercer leur droit de vote ou de participer à la création de richesse collective par le 
travail. Et s’il y avait moyen de changer la donne, secteur d’activité par secteur d’acti-
vité ? Les fédérations professionnelles nous répondent.

Le grand désistement ? 
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des conventions avec les bailleurs 
sociaux. Les moyens sont connus, 
mais insuffisamment déployés 
pour attirer et fidéliser à grande 
échelle.  

La formation est à l’évidence un 
axe de travail majeur selon toutes 
les fédérations. L’Admr explique 
réaliser un investissement deux 
fois plus grand que l’obligation 
légale en matière de formation et 
revendique d’avoir créé « l’Aca-
démie ADMR » pour accom-
pagner les publics les plus éloignés 
de l’emploi. Le Synerpa insiste 
sur l’importance de « débloquer les 

processus de VAE beaucoup trop longs 

et complexes » (la réforme est en 
cours) et porte une proposition 
originale, celle du « regroupement 

des filières professionnelles de l’aide 

à domicile à l’EHPAD en passant par 

les résidences services ou les habitats 

alternatifs ». 

Dans le même ordre d’idées, la 
Fehap souligne que « les perspec-

tives d’évolution professionnelle 

doivent être plus accessibles, simpli-

fiées et fluidifiées pour apporter 

de la visibilité et rendre le métier 

plus attractif » en permettant plus 
facilement de passer le diplôme 
d’auxiliaire de vie, d’aide-soignant 
ou d’accéder au poste de coordina-
trice ou de responsable de secteur. 

Fluidité des parcours toujours, 
selon la Fesp « il convient de définir 

clairement les passerelles, notamment 

à travers la formation profession-

nelle, entre les métiers du soin et 

du domicile ». L’UNA plaide, elle, 
pour « le déploiement d’une vraie 

politique de gestion des emplois et des 

compétences ».

Booster la QVT et  
la communication 

L’attractivité tient beaucoup à 
la qualité de vie au travail. Les 
salariés, les jeunes surtout, veulent 
des métiers qui ont du sens, où ils 
sont considérés et s’épanouissent. 
Il faut donc mettre un coup 
d’accélérateur non seulement sur 
l’amélioration des conditions de 
travail, mais plus généralement 
sur la QVT et tous ses leviers : 
groupes de paroles, d’échanges 
de bonnes pratiques, groupes 
d’entraide, etc.

Une réflexion de fond doit aussi 
avoir lieu sur l’organisation et le 
management. Du directif au parti-
cipatif, du vertical à l’horizontal, 
de la hiérarchie à l’autonomie, 
des évolutions profondes sont à 
penser. Le modèle des équipes 
autonomes inspiré du Buurtzorg 
hollandais séduit ainsi de plus en 
plus de SAAD.

En parallèle, tous les acteurs 
plaident pour une campagne 
majeure de communication 
nationale qui viendrait en renfort 
des initiatives prises par les 
fédérations : l’Admr développe 
une campagne de « Communi-
cation Marque Employeur », la 
Fehap propose « sur un modèle 

simple et souple, la découverte du 

secteur aux plus jeunes générations » 
et le Synerpa veut « sensibiliser 

les conseillers Pôle Emploi sur les 

besoins en personnel et communiquer 

nationalement sur les besoins massifs 

de recrutements ». 

L’Unccas considère que les 
campagnes de communication 
de la CNSA sont utiles… tout 
en doutant qu’elles soient à la 
hauteur. Adedom plaide pour 
« une grande campagne sur les 

métiers du domicile ». Pour la FESP 
« il est urgent qu’une campagne 

nationale puisse être engagée par 

les pouvoirs publics et les représen-

tants du secteur à l’image de ce qui 

a été réalisé pour les professions de 

l’armée ». Et La Fedesap va de 
son côté lancer une campagne de 
communication sur ses métiers, 
tout en considérant que « cela 

aurait normalement été au gouver-

nement de le faire, car cela est très 

couteux » et plaide pour une 
campagne moderne, utilisant les 
réseaux sociaux pour toucher un 
maximum de jeunes.

Etant donnée l’ampleur de la crise 
de recrutement, il faudra activer 
tous ces leviers en même temps, 
avec un focus sur le triptyque 
salaires-QVT-communication, 
pour éviter que le grand désis-
tement ne se transforme en grand 
abandon des personnes âgées à 
domicile, au moment elles aspirent 
le plus à bien vieillir chez elles. 

Tous les acteurs plaident pour 
une campagne majeure de 

communication nationale qui 
viendrait en renfort des initiatives 

prises par les fédérations.
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S

i je prête l’oreille aux 
Cassandre ou le regard aux 
nombreux articles sur le 

sujet, le recrutement de nouveaux 
collaborateurs, en aide à domicile 
comme dans de multiples secteurs, 
est devenu un service de luxe car 
il faudrait y concéder le prix de la 
rareté. Les conséquences de cette 
pénurie sont dramatiques pour les 
personnes vulnérables accom-
pagnées. La qualité du service 
se dégrade et devient aléatoire. 
Mais le problème des pénuries 
des personnels est sociétal, il n’est 
pas, pour l’aide à domicile dans 
le débat public, autant prioritaire 
que le manque de soignants en 
hôpital ou de personnel en hôtel-
lerie ; l’un touche le dernier halo 
du service public, l’autre la crois-
sance et la reprise économique.

Est-il possible, alors, de façon 
spécifique et locale, de sortir de 
cette spirale négative ?

A cette question, j’affirme que oui. 

Déjà en changeant d’angle de 
communication car les termes de 
pénurie de personnel font échos à 
ceux de pénibilité et de mauvaises 
conditions de travail. La rencontre 
entre un candidat et un employeur 
doit s’établir sur d’autres notions 
que celles de combler les déficits 
de ressources humaines du 

service. Cela manque cruellement 
d’étincelle, de désirabilité et 
même d’envies réciproques. La 
communication de la structure 
doit s’articuler autour de ces deux 
derniers mots. Le challenge est 
grand car c’est un changement 
de posture assez radical. C’est 
oublier la plainte et la complainte 
pour entonner un refrain plus 
entrainant. Quelque chose qui 
tient du cœur qui bat. C’est 
reprendre la main sur tout le bien 
qu’on pense de l’entité et mettre 
en harmonie cette communauté 

de « bien » avec celle attendue 
par les postulants. Avoir le plaisir 
d’accueillir cette nouveauté 
comme avoir le sentiment, pour 
le candidat, d’être celui qu’on 
attend pour venir renforcer 
l’équipe, apporter quelque chose 
de différent ou de complémentaire 
qui va favoriser le collectif. 

Ensuite, en imaginant que toutes 
les parties prenantes sont des 
potentiels vecteurs des réalités 
positives de la structure. C’est aussi 
un chemin qui évoque les récipro-
cités que cela soit en termes de 
projets communs, d’informations 
et de responsabilités partagées, de 
soutien lors de difficultés, et de 
vision sociétale commune. Oui, il 
faut aller jusque-là pour convertir 
l’effort en récompenses mutuelles. 
Les réseaux de la structure ne 

fonctionnent que si on les utilise. 
Il est nécessaire d’en faire une 
communauté de destins, en 
interférences régulières, afin que 
chacun puisse tirer profit de la 
coopération. L’image positive et 
unique de l’entité ne peut que s’en 
voir renforcée. Finalement, faire 
le choix du solidaire plutôt que 
du solitaire est payant pour être 
attractif. 

Enfin, évoquons les attentes des 
candidats d’un point de vue des 
relations de travail. En évitant 
l’autorité, le contrôle, les change-
ments impulsés par le haut, les 
validations par la hiérarchie, 
l’organisation matricielle, … pour 
faire la place à une communauté 

de confiance et de trans-

parence. Les collaborateurs 
œuvrent en équipe autonome. 
Chacun, par ses différents rôles, 
concourt à l’amélioration et au 
développement du service. A cet 
égard, l’apprentissage par l’échec 
garantit une relation de travail 
constructive et authentique ; 
le manager vient faciliter la vie 
de l’équipe ; les membres de la 
direction sont des fonctions 
ressources aux aides à domicile. 
Cette harmonie ouvre sur le 
collaborateur-ambassadeur de la 
structure favorisant son attrac-
tivité et permettant de sortir de la 
fatalité. 

Ou comment entrer dans les réalités du candidat en évoquant l’envie, le plaisir partagé, 
les échecs autant salués que les réussites, et, bien sûr, la confiance. 

Sortir de  
la fatalité Dominique Villa

Directeur Général,  
Association Aid’Aisne 
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•	 Une loi sur la perte d’autonomie et les personnes en 

situation de handicap permettant de développer une 
vision partagée avec nos concitoyens et la représentation 
nationale. 

•	 La nécessaire rémunération des salariés de la 

branche compte tenu de l’immersion sous le smic en 
lien avec l’augmentation de l’inflation de près de 6%

•	 La prise en compte des surcoûts liées à la hausse des 
coûts de l’énergie 

•	 Le financement complet et intégral de l’avenant 43 
pour les SAAD et les CSI 

•	 Une campagne de communication grand public sur les 
métiers du domicile 

•	 L’organisation de l’offre sur les territoires avec une 
gouvernance cohérente entre les ARS et les CD

•	 L’évolution de l’offre sur les territoires en lien avec les 
services autonomie 

•	 Le financement du virage domiciliaire aujourd’hui et à 
l’horizon 2030. 

•	 Le développement de la politique de prévention 

L’ADMR identifie deux grandes priorités 
politiques pour l’aide à domicile. 

La première doit répondre à la problé-

matique, connue depuis plusieurs 

années, de difficultés de recrutement. 
La recherche de leviers, pour sensibiliser 
les personnes aux métiers de l’humain, 
améliorer l’image de ces professions et 
leur valorisation, doit être une priorité 
politique. 

La seconde relève du financement des 

services. De belles premières étapes 
ont été franchies grâce à la mise en place 
du tarif socle et de la dotation complé-
mentaire. Cette dynamique doit être 
poursuivie pour permettre aux services 
de fonctionner de manière optimale, et de 
faire face au défi démographique qui nous 
attend. 

Telle est la question que nous avons posée aux fédérations professionnelles et à la-
quelle elles ont synthétiquement répondu. Financement, rémunérations, recrutement, 
refonte du cahier des charges des SAAD, campagne de communication, approche do-
miciliaire, articulation aide et soin,… toutes compilés, ces propositions constitueraient 
une excellente base pour rédiger une feuille de route gouvernementale. 

Quelles devraient être  
les grandes priorités  
pour l’aide à domicile  
dans la période actuelle ?
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Outre la question du recrutement, le sujet principal 

est celui du financement du secteur et de son taux 

de tarification, au moment où le smic et l’inflation ont 
augmenté de façon exponentielle. Or, 22€/h étaient déjà 
insuffisants l’année dernière lors de leur mise en œuvre. 
De surcroit, la dotation horaire complémentaire tarde à 
s’appliquer, seuls 15 départements sont actuellement prêts 
à la verser et parmi eux, certains la réservent au secteur 
associatif et d’autres y associent des exigences nouvelles qui 
viennent encore renchérir le coût. 

De son côté, la branche des entreprises de services à la 
personne a fourni des efforts : l’indemnité kilométrique est 
passée de 22 à 35 centimes/km, la prime d’ancienneté a été 
doublée et les classifications revues, le tout sans compen-
sation. De surcroit, le nouveau système d’évaluation de la 
HAS va multiplier par 2,5 le coût afférent. Or, en contre-
partie, il est difficile d’augmenter le reste à charge, d’autant 
plus que le crédit d’impôts immédiat ne sera pas au point 
avant de longs mois pour l’APA et la PCH. 

Nous sommes donc à un moment de bascule. Soit l’accom-
pagnement par les pouvoirs publics, Etat et départe-
ments, est à la hauteur des besoins, avec une convergence 
progressive vers les 30 €/h à horizon 2030, soit le secteur 
ne sera pas réellement en mesure d’accomplir sa mission de 
bien vieillir.  

Dans la période actuelle, il est essentiel que les politiques d’autonomie soient centrées sur le domicile. Alors 
qu’un tarif plancher a été institué à l’occasion du PLFSS pour 2022, mesure portée depuis plusieurs années par la FESP, 
le montant de ce tarif, 22 €/h, reste malheureusement éloigné des besoins financiers des personnes fragiles et du coût 
horaire des structures, en moyenne proche de 30€/h. Afin de permettre aux publics fragiles de na pas avoir un reste 
à charge trop important, la FESP demande à ce que le tarif plancher puisse être réévalué pour être porté le plus près 
possible du coût de revient des structures, à savoir a minima 25 € /h.

Dans le même sens, la FESP porte l’instauration d’un tarif socle pour les bénéficiaires des structures manda-

taires. Les allocations pour la prise en charge du coût de ces dernières, alors qu’elles sont aussi tenues par des exigences 
légales et réglementaires (Cf cahier des charges de l’agrément), ne bénéficient d’aucun tarif plancher. La FESP demande 
donc qu’un tarif socle, a minima de 20,50 euros / heure, puisse être instauré pour les bénéficiaires des structures 
mandataires.

Enfin, la FESP qui a inventé et coconstruit le dispositif d’avance immédiate du crédit d’impôt, généralisé en juin 
dernier, continue de travailler avec les pouvoirs publics et les collectivités pour que celui-ci puisse être pleinement 

opérable pour les prestations d’aide à domicile et de handicap et de fait réduire le reste à charge des bénéficiaires. 

Dans le cadre de la réforme des services autonomie, la 

FEHAP propose une refonte du cahier des charges 

des SAAD. Fondé sur un socle de prestations obliga-
toires, il permettrait de distinguer plus clairement les 
SAAD, des services à la personne (SAP) qui proposent 
des services sans lien direct avec l’accompagnement de 
la personne dans les actes quotidiens de la vie. A ce titre, 
la prévention, doit être définie et constituer une mission 
phare du SAAD (prévention contre la dénutrition, 
chute, isolement, apparition des maladies neuro-dégé-
nératives, …). En sus, des prestations obligatoires, des 
services optionnels pourraient être proposés, en lien 
avec la dotation « complémentaire » mise en place par 
le décret du 28 avril 2022, mais également en laissant un 
reste à charge pour les personnes servies. 

Par ailleurs, il devient urgent que le modèle du 

financement des SAAD soit réformé dans le sens 
d’un financement global qui permette de sécuriser les 
gestionnaires dans un univers concurrentiel. Il faut 
sortir de la tarification horaire, génératrice de fortes 
variations, et se fonder sur l’individualité de la personne 
accompagnée et ses besoins, susceptibles de varier 
rapidement dans le temps, sans pour autant tomber 
dans une tarification à l’acte ou au passage. Dans ce 

nouveau modèle, la prévention doit avoir toute sa 

place et être valorisée. 
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A court terme, outre la problématique de 
recrutement, il faut limiter les conséquences 

de l’inflation et nous devons obtenir un taux 
d’évolution pour 2023 tenant réellement compte 
inflationniste et de la quadruple augmentation du 
SMIC au cours de l’année 2022. 

Nous attendons par ailleurs de la part des pouvoirs 
publics à une réelle équité entre tous les 

secteurs dans la mesure où nous assurons une 
mission dont la vocation est similaire : accom-
pagner les personnes âgées à domicile. Pour cela 
nous souhaitons :  
•	 Une extension de l’agrément de l’avenant 43 

de la BAD car à ce jour les 160 000 salariés du 
secteur privé commercial ne sont pas concernés 
par cette hausse de salaire

•	 Le doublement de la rémunération des 

heures supplémentaires pour les profes-
sionnels des services médico-sociaux privés 

•	 Et l’extension de la prime Grand Âge à 

l’ensemble des salariés du secteur privé

Enfin, nous attendons du PLFSS la poursuite 

de la réforme de l’aide et de l’accompa-

gnement à domicile. Nous avons cité plus haut 
la création de places de SSIAD supplémentaires et 
l’octroi du forfait coordination à tous les services 
autonomie, y compris à ceux qui conven-
tionneront avec des infirmiers libéraux, nous 
souhaitons également davantage de crédits pour 
les départements afin de mener à bien la réforme 
sans indicidence sur les plans d’aide notamment. 

Il est indéniable que le premier mandat d’Emmanuel 
Macron s’est achevé sur des avancées en faveur des 
services à domicile. Pour autant, leur déploiement reste 
complexe sur le terrain :
	� difficultés du cofinancement de l’avenant 43 tant par les 

Conseils Départementaux que par les ARS et la CNSA
	� mise en œuvre du tarif socle qui, sur certains territoires, 

incite à la détarification des SAAD,
	� Impossibilité pour les services à domicile d’avoir accès 

directement au financement correspondant à leur 
mission dans le cadre des Centres de ressources territo-
riaux, même s’ils sont porteurs du dispositif

	� concernant les SAAD familles, la question de l’accès à la 
PCH parentalité n’est toujours pas réglée.

Face à l’absence de transformation des fondations du 
secteur, les effets positifs de ces mesures sont limités. Les 
axes de réformes doivent se poursuivre sur trois enjeux 
majeurs :
•	 Transformer le cadre juridique des services 

médico-sociaux à domicile pour en faire de 
véritables ESSMS 

•	 Sécuriser un financement à la hauteur des coûts 

de revient par la généralisation d’une tarification 
médico-sociale 

•	 Réformer la gouvernance du secteur.

Une telle réforme doit être globale et s’affranchir des 
cloisonnements des politiques publiques notamment entre 
PA et PH. Cela n’implique pas de nier les spécificités et les 
besoins propres à chaque public, mais bien de ne pas faire 
de ces spécificités des silos étanches qui ne correspondent 
pas à la réalité du terrain. 

Il s’agit de privilégier une approche globale du grand âge. Aborder la question de la transition démographique 
oblige à évoquer de manière concertée, coordonnée et structurée les dimensions relatives aux mobilités, au logement, 
aux services, aux innovations dans le cadre de la silver économie. Cette question de société ne saurait être abordée sous le 
seul angle techniciste, au travers des lois de finances. Le sujet méritait une vraie loi autonomie, digne de ce nom. 

Dans ce contexte, la question a manifestement été mise à l’ordre du jour du Conseil national de la refondation. Dont acte. 
S’il y a effectivement un changement de méthode, au moins peut-on espérer que la démarche y contribue. Pour autant, 
sur la question de l’accompagnement de nos ainés, un changement de culture s’impose. Toute la question est de 
savoir si nous sommes en capacité de l’assumer collectivement. 
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J
etons un pudique mouchoir 
sur le volet 1 d’« appui aux 
professionnels du terri-

toire  ».  En prévoyant un finan-
cement spécifique, l’administration 
centrale reconnait que le coût du 
partenariat n’est pas prévu dans les 
financements actuels des ESSMS. 
Si ce partenariat est indispensable, 
pourquoi ne le financer qu’au 
travers d’un CRT ? 

Le cahier des charges liste un 
ensemble de prestations perti-
nentes sur le volet 2 : sécurisation 
du domicile, téléassistance, garde 
itinérante de nuit, coordination, 
intervention d’ergo et de psycho, 
continuité hôpital/domicile, loisirs, 
aménagement des logements, 
mobilité, aide aux aidants… 
Pourquoi ne pas simplement 
financer directement les Services 
qui sont nombreux à jongler 
aujourd’hui avec des financements 
ponctuels (conférence des finan-
ceurs) et insuffisants ? Que viennent 
faire les EHPAD ici ? Ont-ils une 
compétence au domicile ? Ont-ils 
démontré un savoir-faire dans 
le respect du rythme de vie des 
personnes âgées ? Réalisent-ils un 
accompagnement des aidants ? 

Les infirmières coordinatrices 
des Ssiad ou les coordinatrices de 
secteurs des SAAD ne passent-elles 
pas une bonne part de leur temps 
sans financement à coordonner les 
différentes interventions ? Ont-elles 
besoin d’un tiers financé qui va les 
coordonner ? 

Les modalités organisationnelles 
prévues sont particulièrement 
interpellantes : 
	- Le modèle intégré : tout doit être 

réalisé par le porteur, mais en 
laissant le choix du SSIAD ou du 
SAAD ! Où est le modèle intégré 
alors ? 

	- Le modèle partenarial qui 
« prévoit un cadre de collabo-
ration avec les acteurs tradi-
tionnels du secteur du domicile ». 
On en déduit que le porteur est 
nécessairement un EHPAD ! 

Les modalités financières sont 
intéressantes mais complexes : un 
quadruple financement est prévu 
: 400 000 € pour la coordination, 
900 €/ mois-usager, APA (dotation 
horaire) et ARS (dotation globale). 
Pourquoi ne pas simplifier la 
prise en charge, en s’appuyant sur 
l’approche CRT et adopter un 

double financement ?
 - une dotation annuelle de 
structure
- une dotation mensuelle par usager 

Boycotter le CRT ? 

Les Services ont toute légitimité 
pour s’emparer de ce dispo-
sitif, dans un partenariat avec 
des EHPAD mais aussi d’autres 
modalités d’hébergements.

Ils disposent de compétences 
gérontologiques. Avec des moyens 
financiers pérennes, il est possible 
d’apporter un réel choix de vivre et 
de mourir à domicile sans épuiser 
les proches aidants, mais aussi de 
rendre les métiers attractifs.

Beaucoup d’ARS vont avoir 
tendance – comme en Bretagne – à 
ne solliciter que les EHPAD pour 
répondre aux AAP. Si les Services 
ne se battent pas pour présenter 
des dossiers solides, ils laisseront 
les EHPAD mener la transfor-
mation de l’offre et deviendront des 
sous-traitants. 

En tant que futur dépendant, je n’ai 
pas vocation à aller en EHPAD !  

Depuis des années, on affirme que, pour répondre aux attentes des personnes âgées 
dépendantes, il faut renforcer les services à domicile. Le Centre de ressources territo-
rial (CRT) se veut la quintessence de ce virage… mais, comme l’avait dit il y a un an la 
ministre Bourguignon : ces dispositifs sont destinés aux vieux « ayant vocation à être en 
EHPAD » ! 

Centres de Ressources  
Territoriaux : 
le virage domiciliaire ? Pierre Behar

Directeur du cabinet Espaces MS
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E

n résumé, la réforme vise à 
créer une catégorie unique 
de services autonomie à 

domicile qui répondront à des 
« conditions minimales de fonction-

nement », définies par un cahier des 
charges qui sera publié par décret 
au plus tard le 30 juin 2023, avec 
deux ans pour les services pour s’y 
conformer. Ni l’HAD, ni le manda-
taire ne sont concernés à ce stade. 
Point positif, l’ARS va verser un 
financement pour la coordination 
aide et soins, élément manquant 
de l’expérimentation SPASAD 
intégrés de 2015.  

Que va-t-il se passer concrè-
tement ? Il y aura deux catégories 
de service unique. La première 
sera composée des services qui 
dispensent de l’aide et du soin, 
autorisés conjointement par l’ARS 
et le CD, la deuxième des services 
qui ne dispensent que de l’aide, 
autorisés uniquement par le CD, 
mais qui devront fusionner avec 
un ou plusieurs ex-SSIAD ou 
passer une convention avec eux. 

Une réforme pleine de bonnes 
intentions mais qui comporte une 

sacrée dose de flou. La fusion des 
7000 SAAD et des 2500 SSIAD 
environ est totalement impro-
bable. Le système des conven-
tions entre opérateurs d’aide et 
de soins n’a pas particulièrement 
bien fonctionné dans le cadre des 
SPASAD expérimentaux et le 
modèle économique n’est pas clair 
non plus. 

Si les fédérations louent le principe 
de la réforme (offre complète et 
fluide sur l’aide et le soin, lisibilité 
pour les bénéficiaires, meilleure 
coordination des intervenants, 
parcours médico-sociaux facilités, 
réduction du nombre de passages 
à domicile, double regard sur les 
besoins, montée en compétences 
des salariés), elles n’en demeurent 
pas moins interrogatives. 

Un besoin criant  
de clarification 

A ce stade, le projet de réforme 
laisse les acteurs dans l’expectative 
organisationnelle. « L’absence 

d’information […] nourrit une anxiété 

sur les territoires » résume Adedom. 
Qui aura le droit de faire quoi 
exactement ? L’Unccas craint le 

risque de glissements de tâches et 
de compétences. 
Autre sujet : en quoi ces services 
autonomie vont-ils différer des 
SPASAD ? Leur bilan reste mitigé 
et rarement probant quand aide 
et soin sont prodigués par deux 
entités différentes ayant passé une 
simple convention entre elles. La 
Fedesap dit clairement qu’« il faut 

veiller à ne pas promouvoir un modèle 

qui n’a pas marché, le SPASAD ». 
Le modèle cible doit donc être 
précisé, déjà dans sa concep-
tualisation, avant d’en penser la 
déclinaison locale qui, elle aussi, 
pose question.

Une adaptation  
territoriale à définir

Imposer des rapprochements 
par la loi sans tenir compte des 
volontés locales ne serait pas 
opérant. Adedom rappelle que « 

pour réussir un rapprochement, il est 

nécessaire aussi que les gouvernances 

partagent un projet commun ». La 
Fnaafp/Csf parle « des systèmes 

de valeurs communs et de méthodes 

compatibles de travail ». La Fehap 
ajoute qu’« imposer tel ou tel modèle 

de rapprochement juridique sur 

L’article 44 de LFSS pour 2022 a annoncé la création de nouveaux « services autonomie 
à domicile », avec la vocation d’ici 2025, de regrouper sous une dénomination com-
mune les actuels SAAD, SSIAD et SPASAD. Assurément une réforme majeure, mais pour 
laquelle, malgré la notice ministérielle du 1er février, au moins trois grandes interroga-
tions demeurent.  

Services autonomie à domicile
une bonne intention et  
trois points d’interrogation
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le territoire risquerait de déséqui-

librer les dynamiques territoriales 

existantes, et aurait des conséquences 

extrêmement dommageables pour 

les usagers ». Pour aller plus loin 
dans la cohérence de l’offre, l’UNA 
demande carrément d’exclure « les 

regroupements par convention ».

La Fesp, la Fedesap et la Synerpa, 
tout en défendant aussi l’impor-
tance de l’adaptation aux réalités 
territoriales, soulèvent un autre 
problème : l’écrasante majorité 
des SSIAD sont sous statut public 
ou associatif, rendant très difficile 
toute tentative de rapprochement 
et juridiquement impossible la 
moindre fusion avec un SAAD 
commercial. Dès lors, les trois 
fédérations plaident pour que leurs 
SAAD soient autorisés à faire du 
soin ou à contractualiser avec des 
infirmiers libéraux payés à l’acte, 
sans contingentement particulier 
du volume de soin.

Une proposition qui ne fait pas 
consensus. La Fehap explique 
que « permettre aux SAAD seuls de 

conventionner avec des professionnels 

libéraux par exemple, constitue un 

danger », du fait de « la dérégulation 

des dépenses d’Assurance maladie par 

la multiplication d’actes d’infirmiers 

libéraux » et parce que la fonction 
de coordination « ne peut être 

raisonnablement assurée par des 

professionnels de santé libéraux dont 

la mission est de soigner, mais à l’acte 

et non dans un objectif de continuité 

des soins ». 

La Fnaafp/Csf, en revanche, 
n’exclut pas cette possibilité, 
surtout sur les territoires non 
couverts par les SSIAD et souhaite 
de surcroit « qu’une réflexion 

soit menée quant à l’élargissement 

de la nature de structure de soins, 

notamment vers un centre de soins 

infirmiers et un service d’hospitali-

sation à domicile ». Des arbitrages 
seront donc à réaliser. Etant 
donné l’ampleur des besoins et le 
caractère disparate de l’offre sur 
les territoires, on ne saurait trop 
conseiller au législateur d’ouvrir 
l’éventail des possibles, tout en le 
cadrant. 

Un modèle économique  
à boucler

« De quelle manière le financement 

va être alloué, sera-t-il suffisant ? » 

s’interroge Adedom. L’ADMR 
s’inquiète que le « contexte de 

tensions de recrutement majeures 

vienne complexifier la construction 

de la réforme » et souhaite « une 

réflexion profonde sur les missions 

des professionnels et leur valori-

sation, dans un contexte de pénurie 

». L’Unccas annonce qu’elle 
sera très attentive à ce que cette 
réforme soit source de progrès, 
y compris pour les profession-
nelles des CCAS : « les mettre plus 

encore en difficulté aujourd’hui serait 

particulièrement injuste ». La FESP 
pointe un « risque de fragilisation 

des structures » si on n’ouvre pas 
l’activité de soins à leurs SAAD. 
Et le Synerpa considère que cette 
évolution sera aussi l’occasion 
d’aller vers « une gouvernance 

commune avec le champ des EHPAD » 
et vers « une réforme de plus grande 

ampleur mettant fin à la tarification 

à la minute au profit d’un accompa-

gnement plus global ».

L’UNA propose que la « tarification 

des services (aide comme soin) recon-

naisse l’ensemble des missions, dont 

la coordination, et les coûts complets 

pour tous les services médico-sociaux 

à domicile » et plaide pour une 
« fongibilité des financements ». Pour 
la Fnaafp/Csf, le financement doit 
inclure « la coordination entre les 

différents acteurs autour de l’usager, 

mais aussi le temps de coordination 

des aides-soignants, des aides à 

domicile et des autres acteurs de santé 

pour l’accompagnement de l’usager, 

notamment pour les cas complexes. » 

Financement de la coordination, 
type de tarification, équilibre 
économique global.  Sur ce volet 
aussi, grands sont les besoins de 
préciser la réforme. Les huit mois 
qui nous séparent de la date de 
publication du cahier des charges 
ne seront pas de trop. 



L’ACTUALITÉ 
JURIDIQUE

24

Journal du Domicile 
Hors-série - septembre 2022



L’ACTUALITÉ 
JURIDIQUE

25Journal du Domicile 
Hors-série - septembre 2021

L

e cahier des charges doit 
entrer en vigueur au plus tard 
le 30 juin 2023 et les travaux 

ont démarré cette rentrée 2022.

Quelques clés pour comprendre les 
enjeux juridiques et mieux identifier 
les contours et points d’alerte.

•	 Rappel : quelles conventions 

collectives applicables ?

Les services du domicile peuvent 
relever de plusieurs conventions :
	- Branche de l’aide, de l’accompa-

gnement, des soins et des services 
à domicile (IDCC 2941)

	- Entreprises de services à la 
personne (IDCC 3127)

	- Établissements privés d’hospi-
talisation, de soins, de cure et de 
garde à but non lucratif (IDCC 29)

•	 Quelles possibilités de rappro-

chement entre les services ?

Volonté affichée par la DGCS de 
regroupement des activités d’aide 
et de soin dans une entité juridique 
unique.

Deux hypothèses principales 
de rapprochement envisagées : 
fusions et Groupement de Coopé-
ration Sociale ou Médico-Sociale 
(GCSMS).

•	 Focus sur la fusion : les deux 

anciennes structures n’en 

font plus qu’une

Conséquences : la convention 
collective applicable est celle de 
l’activité principale, transfert 
automatique des contrats de 
travail au cessionnaire, repré-
sentants du personnel, contrats 
commerciaux en cours, dettes…

Point d’alerte : les conventions 
collectives ont de nombreux 
points de différence en matière 
de gestion du temps de travail 
par exemple. De plus, la CCN 
des entreprises ne prévoit pas 
la possibilité d’embaucher des 
salariés relevant de métiers du 
soin, contrairement à la CCN de la 
branche de l’aide à domicile et de 
l’hospitalisation privée.

Impossible de prévoir que la CCN 
des entreprises s’applique en cas 
de fusion et création d’un service 
autonomie de première catégorie.
Exception : conservation possible 
des deux modes de fonction-
nement distincts et de chacune 
des CC uniquement si les 
deux activités sont nettement 
différenciées.

•	 Focus sur les GCSMS : les 

deux services se regroupent 

au sein d’une nouvelle 

structure et développent 

des règles communes mais 

peuvent conserver une part 

d’indépendance 

Conséquences : une limitation 
des impacts en droit social pour 
chacune des structures du GCSMS. 
Cela permet aux SAAD et SSIAD 
relevant de différentes CC et 
notamment celle des entreprises 
de conserver chaque convention et 
de créer des services autonomie de 
première catégorie.

Point d’alerte : chaque structure 
du GCSMS peut mutualiser une 
partie des coûts, des équipements 
et des fonctions supports, mais doit 
pouvoir fonctionner de manière 
suffisamment autonome pour 
éviter toute contestation ou requa-
lification. 

En pratique : anticiper la fusion 
ou la création du GCSMS en 
auditant les pratiques des deux 
services en amont, pour assurer 
une création plus fluide du 
nouveau service autonomie.

Services autonomie   
Quels effets juridiques  
des rapprochements  
entre structures ?

Alison Dahan
Avocat associé - Pôle droit  

social et services à la personne 
DICEA AVOCATS 

Le secteur du domicile entre dans une ère de restructuration au moyen de rapproche-
ments et fusions de l’ensemble des trois types de services existants (SAAD, SSIAD, et 
SPASAD). L’article 44 de la LFSS 2022 introduit un nouveau modèle qui doit favoriser une 
prise en charge globale des personnes accompagnées.
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D

éfinition du régime de 
présence de nuit et d’équi-
valence : reconnaissance 

de l’existence de périodes travaillées 
en alternance avec des périodes non 
travaillées

•	 Activités concernées

Uniquement lorsqu’un salarié assure 
une présence et est conduit à rester 
au domicile du bénéficiaire de nuit, 
tout en étant susceptible d’intervenir 
pour des tâches isolées relevant des 
emplois d’assistante de vie ou garde 
d’enfant à domicile.

•	 Conditions à remplir  

par le salarié

Conditions cumulatives : 
	- Nécessité de dormir au bénéfice 

au domicile du bénéficiaire dans 
une pièce séparée et correctement 
aménagée 

	- Partage réel de son temps entre 
des temps d’inaction et des temps 
d’action

•	 Focus : les heures d’équivalence

Deux régimes :
	- Interventions auprès des 

personnes âgée de plus de 60 ans 
ou en situation d’handicap : régime 
d’équivalence par un système 
de points et une échelle de trois 
niveaux

	- Interventions auprès d’enfants : 
trois niveaux de base déterminés 
en fonction de l’âge des enfants, 
leur état de santé ou handicap

Trois niveaux :

	- Cas classique/ normal ou enfant de 
plus de 3 ans : régime d’équivalence 
de 50 %

	- Cas complexe ou enfant entre 6 
mois et 3 ans : régime d’équiva-
lence de 66 % 

	- Absences de période d’inaction 
et impossibilité équivalence : 
application de l’accord portant sur 
le travail de nuit et paiement de 
l’intégralité des heures

•	 Focus sur les entreprises 

ayant un accord d’entreprise 

sur le travail de nuit 

En pratique : afin d’intégrer le 
dispositif de présence de nuit dans 
une entreprise déjà pourvue d’un 
accord d’entreprise sur le travail 
de nuit, nécessité de renégociation 
ou dénonciation de l’accord 
d’entreprise.

Attention : impossible de consi-
dérer que l’accord de branche 
prend la place de l’accord de 
l’entreprise sur le travail de nuit ou 
la présence nocturne sans réviser 
ou dénoncer cet accord. 

Les nouveautés en matière de  

gestion des nuits dans  
les entreprises de SAP Alison Dahan

Avocat associé - Pôle droit social 
et services à la personne  

DICEA AVOCATS 

Après de longues négociations, un avenant du 11 octobre 2021 à la CCN des entreprises 
de SAP relatif aux présences de nuit / équivalence est entré en vigueur et s’applique à 
l’ensemble des entreprises de la branche depuis le 1er aout dernier.

Encadrer le dispositif de présence nocturne en pratique 

Mise en place impérative de fiches d’intervention avec prévision des 
périodes travaillées et non travaillées en amont de la réalisation de 
l’intervention. 

Conseil : procéder à une évaluation préalable au domicile du bénéficiaire 
en amont de l’envoi du salarié, si possible par l’équipe d’encadrement pour 
identifier les besoins et déterminer le type d’intervention à réaliser. Prévoir 
une signature par le salarié a posteriori afin de valider le déroulement de la 
nuit et surtout confirmer les périodes d’action et d’inaction du salarié.

A défaut : risque de requalification du temps de travail en travail de nuit 
avec paiement de l’intégralité des heures et majorations.
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